
ClaiRando
STATUTS

I - L'ASSOCIATION

Association déclarée sous le régime du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901.

Article 1 : Dénomination

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la Loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16

août 1901, ayant pour titre  ClaiRando
La durée de l'association est illimitée.

Article 2 : But de l'Association

Celle-ci a pour but :

– De faire découvrir la randonnée pédestre, la montagne, la nature à ses adhérents.

– De  faire  respecter  les  règles  fondamentales  des  lois  régissant  la  montagne,  la  nature,  l'environnement,
d'observer la faune, la flore, la géologie, l'histoire et le patrimoine du pays catalan et bien d'autres curiosités
diverses et variées.

– De proposer  aux adhérents la  découverte,  la  convivialité,  le  plaisir  d'être  ensemble,  admirer  la  beauté  des
paysages, la pratique d'une activité sportive.

– De participer à des manifestations ayant un rapport avec la randonnée et la découverte de la nature.

Elle se refuse à avoir une appartenance ou un but syndical, politique, religieux.

Article 3 : Siège social

Le siège social est fixé à : Mairie de Claira 66530 

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d'Administration ou en assemblée générale si celui-ci se trouve
hors département.

Article 4 : Affiliation

L'association est affiliée à la Fédération Française de Randonnée Pédestre (FFRP).

Elle s'engage à se conformer aux statuts et aux règlements de la Fédération , ainsi qu'à ceux de son Comité Régional et
son Comité Départemental.

Elle s'engage également à respecter la charte de déontologie du sport définie par le Comité National Olympique et Sportif
Français (CNOSF).

Article 5 : Moyens d'action

ClaiRando se donne pour moyens d'action :

– La communication de toutes les informations, par quelque moyen que ce soit.

– L'organisation de rencontres et d'échanges inter-associatifs.

– L'association s'autorise l'utilisation de tous moyens permis par la Loi.

II – LES MEMBRES

Article 6 : Affiliation

L'association se compose :

– des membres fondateurs

– des membres actifs,  ceux qui  ont  pris l'engagement de verser  annuellement une cotisation proposée par  le
Conseil d'Administration et ratifiée lors de l'assemblée générale. Cette cotisation donne droit de participation aux 
différentes activités organisées par l'association.



– Des membres bienfaiteurs,  personnes physiques ou morales qui  s'acquittent  d'une cotisation particulière ou
versent un don.

– Des membres d'honneur, titre décerné par le Conseil d'Administration aux personnes qui rendent ou ont rendu
des services constatés par l'association. Ce titre confère aux personnes qui l'ont obtenu le droit de faire partie de
l'association sans être tenues de payer la cotisation ou un droit d'entrée.

Les membres d'honneur et les membres bienfaiteurs peuvent assister à l'assemblée générale mais n'ont pas de voix
délibératives.

Article 7 : Adhésion

Pour faire partie de l'association, les membres présumés doivent :

– Faire acte de candidature en remplissant le bulletin d'adhésion.

– Payer une cotisation à l'association et la licence FFRP.

– Présenter annuellement un certificat médical de non-contre-indication à la pratique du sport de moins de trois(3)
ans ou une attestation signée certifiant avoir  renseigné le questionnaire de santé fourni par l’association. Le
certificat médical est obligatoire lors de la 1ere adhésion.

– Toute demande d'adhésion à la présente association, formulée par écrit, est soumise au Conseil d'Administration
qui statue sur cette admission sans avoir à justifier sa décision quelle qu'elle puisse être.

Article 8 : Cotisation

Une cotisation sera demandée aux membres actifs. Son montant sera défini annuellement par le Conseil d'Administration
et soumis à l'approbation de l'assemblée générale.

Article 9 : Radiation

La qualité de membre se perd :

– par démission

– par décès

– par radiation prononcée par le Conseil d'Administration pour non-paiement des cotisations

– par  exclusion  proposée  par  le  Conseil  d'Administration  pour  motif(s)  grave(s),  notamment  à  cause  d'un
comportement  portant  un  préjudice  matériel  et/ou  moral  à  l'association,  une  infraction  aux  statuts  et/ou  au
règlement intérieur et entérinée lors de la prochaine réunion des adhérents.

La radiation prononcée par le Conseil d'Administration sera communiquée à l'intéressé(e) par lettre recommandée qui
l'invitera à se présenter accompagné(e) par la personne de son choix devant le Conseil d'Administration de l'association
pour lui fournir des explications. Le membre radié peut formuler un recours devant l'assemblée générale dans un délai de
un (1) mois à compter de la réception de l'avis de radiation.

Le  Conseil  d'Administration  devra  alors  constituer  une  commission  composée  de  trois  (3)  membres issus  de
l'association mais ne faisant pas partie du bureau. Cette commission devra entrer en possession de tous les documents
relatifs à l'exclusion de l'adhérent(e). Elle devra statuer dans un délai d'un (1) mois. Ses décisions seront communiquées
à l'adhérent(e) exclu(e) et seront SANS appel.

III – L'ASSEMBLEE GENERALE

Article 10 : Composition, convocation, ordre du jour

L'assemblée générale comprend tous les membres de l'association à quelque titre qu'ils y soient affiliés.

L'assemblée générale se réunit 1 fois chaque année et,  en outre, chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil
d'Administration ou sur demande des  deux (2) tiers des membres de l'association à jour de cotisations adressée au
Président et au secrétaire.

La convocation est envoyée par le secrétaire au moins quinze (15) jours à l'avance par e.mail.
L'ordre du jour de l'assemblée est indiqué, un formulaire permettant de donner «pouvoir» à un autre membre présent
(deux maximum) lors de l'assemblée doit être prévu. Seuls les pouvoirs dûment remplis et signés précisant le nom
et l'adresse du membre remplacé lors de l'assemblée seront pris en compte. Les pouvoirs arrivés en blanc (non
remplis) ou adressés au nom d'un membre non présent ne peuvent être pris en compte lors du vote et sont considérés
comme nuls. Ne peuvent prendre part au(x) vote(s) que les adhérents à jour de leurs cotisations. Les adhérents n'ayant
pas atteint l'âge de 18 ans révolus le jour de l'assemblée générale ne peuvent prétendre participer au(x) vote(s).
l'ordre du jour est fixé par le Conseil d'Administration.

Lorsque l'assemblée générale se réunit à la demande des ses membres, ceux-ci fixent eux-mêmes l'ordre du jour. 



Article 11 : Fonctionnement de l'assemblée générale

Le Président ou son représentant mandaté par le Conseil d'Administration préside l'assemblée générale.

Il doit :

– demander deux (2) assesseurs qui s'assureront du bon déroulement de l'assemblée générale, de la régularité
des votes.

– Demander un secrétaire de séance qui sera chargé de prendre le procès-verbal de l'assemblée générale.

– Demander si les vérificateurs aux écritures sont présents.

– Il  doit  s'enquérir  que le quorum est atteint  afin d'ouvrir  la séance. Si  celui-ci  n'était  pas atteint,  l'assemblée
générale serait  dissoute et re-convoquée  immédiatement avec le  même ordre du jour, elle pourra délibérer
valablement sans avoir le quorum requis (majorité des présents à jour de cotisations). 

Les délibérations sont prises à main levée à la majorité des membres présents ou représentés à jour de cotisations
(majorité relative).

Le Président ou son représentant mandaté par le Conseil d'Administration présente les différentes personnalités ainsi que
leurs fonctions aux adhérents présents.

Après toutes ces formalités, il peut donc exposer la situation morale de l'association.

Il donne ensuite la parole aux différents membres du bureau qui ont un rapport d'activité à présenter aux adhérents en
fonction de leur spécificité au sein de l'association.

Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan des comptes aux membres de l'assemblée générale.

Les vérificateurs aux écritures donnent lecture de leur rapport aux adhérents.

S'il  n'y  a  pas  de  questions  particulières  sur  la  gestion  des  comptes,  le  Président  soumet  le  bilan  du  trésorier  à
l'approbation des adhérents par un vote à main levée. Le bilan est  adopté à la majorité des membres présents ou
représentés à jour de cotisations.

Le trésorier propose un budget prévisionnel de fonctionnement pour l'exercice suivant et, s'il n'y a pas de questions sur
ce sujet précis, le Président le fait approuver dans les mêmes conditions que précédemment.

 L'assemblée générale se prononce sur les propositions de modifications des statuts et/ou du règlement intérieur. Ces
modifications seront soumises au vote des adhérents (vote à main levée).

Ne sont traitées et ne sont valables QUE les résolutions prises sur les points inscrits à l'ordre du jour.

Il  est  procédé  après  épuisement  de  l'ordre  du  jour  au  renouvellement  des  membres  du  Conseil  d'Administration
conformément à la procédure décrite à l'article 12 de nos statuts.

Le procès-verbal de l'assemblée générale est signé par le Président.

IV – LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

Article 12 : Conseil d'administration

Un égal  accès  aux  femmes et  aux  hommes aux  instances  dirigeantes  doit  être  prévu.  La  composition  du Conseil
d'Administration doit normalement refléter la composition de l'assemblée générale.

L'association est dirigée par un Conseil d'Administration composé de neuf (9) membres ou d'un multiple de trois (3),
élus par les adhérents pour une durée de  trois (3) ans à  bulletin secret. Le Conseil d'Administration représente les
adhérents lors des réunions autres que celles organisées par l'association. Ils sont rééligibles.
Le Conseil  d'Administration étant  renouvelé chaque année par  tiers,  la première année, les membres sortants sont
désignés par tirage au sort. En cas de vacance, le Conseil d'Administration pourvoit provisoirement au remplacement
du(des)  membre(s).  Il  est  procédé à leur(s)  remplacement(s) définitif  lors  de la prochaine assemblée générale.  Les
pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement arriver à terme le mandat des membres
remplacés.
Le Conseil  d'Administration choisit  un bureau composé de quatre (4) à six (6) personnes parmi ses membres. Il  se
compose de :

– un président
– un vice-président
– un secrétaire et s'il y a lieu d'un secrétaire adjoint
– un trésorier et s'il y a lieu d'un trésorier adjoint

Article 13 : Réunion du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration se réunit à la date fixée sur le calendrier des réunions, sur convocation du Président ou à la
demande du  quart au moins des adhérents à jour de cotisations. Le quorum est fixé  à la majorité des membres du
Conseil d'Administration. En cas d'égalité, la voix du Président est prépondérante.
Tout  membre  du  Conseil  d'Administration  qui,  sans  excuse  valable  et  motivée,  sera  absent  à  trois  (3) réunions
successives sera considéré comme démissionnaire et donc exclu de fait.



V – LE BUREAU

Article 14 : Le bureau

Le Conseil d'Administration élit un Président choisi parmi ses membres. Celui-ci est élu pour un (1) an et compose son
bureau qui comprend :

 un président
– son rôle :

Il préside les réunions, propose l'ordre du jour, prépare l'assemblée générale avec le Conseil d'Administration, rend 
compte annuellement du rapport moral ou d'activité, favorise les consensus dans les prises de décisions, organise 
les débats et les votes, écoute tous les avis et opinions.

Il  charge le secrétaire de déclarer à la Préfecture des Pyrénées Orientales les modifications des statuts, de la  
composition du bureau et autres déclarations légales.

 un vice-président
– son rôle :

Il seconde le Président dans l'exercice de ses fonctions et le remplace en cas d'empêchement. Dans l'éventualité où 
le poste de Président se trouve vacant pour démission, décès ou radiation pour faute(s) grave(s), le Vice-Président  
prend sa place et ses prises de fonctions sont immédiates.

 Un secrétaire et, s'il y a lieu, un secrétaire-adjoint 
– son rôle :

Il est chargé de la gestion administrative de l'association,de la rédaction des comptes-rendus de réunions de bureau,
de réunions du Conseil d'Administration, du procès-verbal de l'assemblée générale, des délibérations et de la tenue du
registre prévu par la loi.

Un trésorier et, s'il y a lieu, un trésorier-adjoint
– son rôle :

Il est chargé de la tenue des comptes de l'association sous la surveillance du Président, il effectue tous paiements et
reçoit toutes sommes. Il procède avec l'autorisation du Conseil d'Administration au retrait, au transfert et à l'aliénation de
tous biens et valeurs.

La durée du mandat pour chacun des membres du bureau est de un (1) an. Les membres sortants sont rééligibles. Le
bureau est reconstitué chaque année.

Article 15 : Réunion du bureau

Le bureau se réunit une fois par trimestre ou chaque fois que cela se révèle nécessaire sur la convocation du Président
ou de deux (2) de ses membres. Il peut s'entourer de l'avis de membres qui ont une voix consultative.
Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. En cas d'égalité, le vote du Président sera prépondérant. Le
scrutin secret peut être demandé par un des membre du bureau.
Tout membre du bureau qui, sans excuse valable et motivée, n'aura pas assisté à trois (3) réunions successives sera
considéré comme démissionnaire et donc exclu de fait.

Un compte-rendu de chaque réunion est rédigé par le secrétaire et signé par le Président ou le Vice-Président et le
secrétaire ou un autre membre du bureau en l'absence de celui-ci. Une feuille de présence signée des participants à la
réunion est annexée au compte-rendu.

VI – LES RESSOURCES ET LA GESTION

Article 16 : Ressources

Celles-ci proviennent :

– Du montant des droits d'entrée et/ou des cotisations.
– Des subventions communales, départementales, nationales, du conseil général, de l'état, etc. et de toutes autres

ressources autorisées par les textes législatifs ou réglementaires.
– De dons en nature.

L'association  pourra  ouvrir  ses  activités  de  randonnées  et/ou  de  découverte  de  la  nature  une  ou  deux  fois aux
personnes non adhérentes pour leur permettre de se familiariser avec le milieu dans lequel elles pourraient s'inscrire
ultérieurement. Toutefois, le Président ou le Vice-Président de l'association devront être avertis et donner leur accord au
préalable.

Une participation financière pourra être demandée pour les frais d'organisation, de transport, de nourriture, etc...



Article 17 : La gestion

Pour la transparence de la gestion de l'association il est tenu :

– Une  comptabilité  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur,  faisant  apparaître  annuellement  un  compte  de
résultat, le bilan et ses annexes.

– Un budget prévisionnel annuel est adopté par le Conseil d'Administration avant le début de l'exercice suivant et
ratifié par les adhérents présents à jour de leurs cotisations le jour de l'assemblée générale.

Article 18 : Règlement intérieur

Un règlement intérieur est  établi  par  la commission  ad hoc et  entériné par  le Conseil  d'Administration et  ratifié  en
assemblée générale. Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment
ceux qui ont trait à l'administration et à la gestion interne de l'association.
Le Président est chargé de la publicité et de l'application de ce règlement.
Le règlement intérieur entre immédiatement en application à titre définitif jusqu'à ce qu'il soit dénoncé par la prochaine
assemblée générale. Toutes modifications apportées au règlement intérieur ne pourront être appliquées qu'après avoir
été discutées et validées par l'assemblée générale.

Article 19 : Les vérificateurs aux écritures

L'assemblée générale sur proposition du Conseil d'Administration mandate  deux (2) adhérents de l'association (hors
bureau) pour un (1) an afin de vérifier la comptabilité mise à leur disposition par le trésorier pour que ceux-ci puissent
faire valider le bilan du trésorier et obtenir le quitus lors de la prochaine assemblée générale.

Le trésorier et le secrétaire sont chargés, en ce qui les concerne, de donner communication des actes, comptes-rendus
ou bilans financiers aux vérificateurs.
Les  comptes  de  l'association  sont  tenus  sur  un  registre  dont  la  consultation  est  accessible  à  chaque membre  de
l'association à jour de ses cotisations.

VII – MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

Article 20 : Modification des statuts

Les statuts peuvent être modifiés par l'assemblée générale sur proposition du Conseil d'Administration ou sur demande
des deux (2) tiers au moins des membres de cette assemblée adressée au Président et au secrétaire.

Dans  les  deux  cas,  les  propositions  de  modifications  sont  inscrites  à  l'ordre  du  jour  et  jointes  à  la  convocation  à
l'assemblée générale.

Les modifications sont votées conformément à la procédure prévue aux articles dix (10) et onze (11) des présents statuts.
La validité des modifications requiert la présence des deux (2) tiers des membres de l'assemblée générale.

Article 21 : Dissolution

En cas de dissolution prononcée par les  deux (2) tiers au moins  des adhérents présents et à jour de cotisations à
l'assemblée  générale,  un  ou  plusieurs  liquidateurs  sont  nommés  par  celle-ci  et  l'actif,  s'il  y  a  lieu,  est  dévolu
conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901. L'actif de l'association sera alors
préférentiellement redistribué à une ou des associations poursuivant des buts analogues.

Fait à Claira le 19 novembre 2022 

Le Président : Le secrétaire : 


